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La seance est ouverte a 18 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Nouveau rapport du Secretaire general sur 
l’Operation des Nations Unies en Somalie 
presente conformement au paragraphe 14 de la 
resolution 897 (1994) (S/1994/614) 

Le President (interpretation de Vanglais): Je voudrais 
informer le Conseil que j’ai re?u de la representante de la 
Somalie une lettre dans laquelle elle demande a etre invitee 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter cette representante a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, Mine Hassan (Somalie) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de l’anglais): Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit confor¬ 
mement a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses consul¬ 
tations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur F Operation des Nations Unies en 
Somalie presente conformement au paragraphe 14 de la 
resolution 897 (1994), document S/1994/614. Les membres 
du Conseil sont egalement saisis du document S/1994/638, 
qui contient le texte d’un projet de resolution etabli au cours 
des consultations anterieures du Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objections, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Bizimana (Rwanda) : Ma delegation se felicite du 
rapport detaille et complet presente par le Secretaire general 


au sujet de la situation en Somalie. A cet egard, nous 
rendons hommage aux efforts soutenus engages par le 
Secretaire general Boutros-Ghali et relayes activement par 
son Representant, l’Ambassadeur Lansana Kouyate. Nous 
tenons egalement a saluer le courage du personnel de 
l’Operation des Nations Unies en Somalie (ONUSOM) et 
des organisations humanitaires, ainsi que l’importante 
contribution de certains Etats Membres qui fournissent des 
troupes et une assistance logistique, materielle et autre. 

Le contenu du rapport du Secretaire general indique 
que depuis l’adoption de la resolution 897 (1994), le pro¬ 
cessus de reconciliation nationale en Somalie a pris un 
nouvel essor. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de la Declara¬ 
tion, sous forme de manifeste de reconciliation, signee a 
Nairobi le 24 mars 1994 par les dirigeants des organisations 
politiques somalies. Par cette declaration, les Somalis se 
sont engages notamment a retablir la paix dans F ensemble 
du pays, a convoquer une conference de reconciliation 
nationale pour elire un President et des Vice-Presidents et 
nommer un Premier Ministre, a achever la mise en place 
d’autorites locales et a creer un pouvoir judiciaire indepen¬ 
dant. 

La mise en oeuvre de cette declaration, en s’appuyant 
sur le soutien renouvele de la communaute intemationale, 
revet une importance cruciale et constitue un pari a gagner 
sur la voie de la reconciliation et de la reconstruction de la 
Somalie. Les perspectives sont d’autant plus significatives 
qu’elles s’appuient sur la volonte exprimee par les parties 
somalies de travailler ensemble a un desarmement volon- 
taire ainsi qu’a un cessez-le-feu permanent. 

Cette volonte des parties ne serait neanmoins reelle et 
fiable que si elle suscitait un changement positif sur le plan 
des activites a caractere militaire. A ce sujet, il est preoc¬ 
cupant de noter qu’en depit des efforts de reconciliation 
politique menes a l’echelle regionale et nationale, la situa¬ 
tion se deteriore en matiere de securite et les diverses 
factions s’emploient a se rearmer avec l’objectif reel d’ame- 
liorer les positions sur le terrain avant la tenue de la con¬ 
ference de reconciliation nationale. 

Le caractere precaire et imprevisible de la situation est 
surtout lie a la soudainete avec laquelle eclatent les troubles 
et les combats entre les clans ainsi qu’au degre eleve du 
banditisme, notamment dans les centres urbains. 

Pour juguler cette situation, il faut proceder sans tarder 
au plein deployment des effectifs autorises d’ONUSOM II 
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fixes a 22 000 hommes et doter cette force des moyens 
materiels et logistiques necessaires pour s’acquitter des 
mandats qui lui ont ete confies. 

Par ailleurs, il s’avere important d’accelerer la mise en 
oeuvre des programmes relatifs a la justice et a la police. 

En matiere de deminage, nous tenons a souligner les 
efforts fournis par ONUSOM II dont l’approche utilisee 
aura permis d’etendre 1’operation a une plus grande partie 
de la Somalie. La creation du centre de formation au demi¬ 
nage envisagee ainsi que la poursuite et F extension du 
programme de sensibilisation du public aux mines 
permettront sans doute de realiser des succes dans ce 
domaine. 

Malgre les efforts importants fournis par la 
communaute intemationale, la situation humanitaire 
d’urgence persiste et le rapport du Secretaire general revele 
que le sort d’un grand nombre de Somalis reste precaire. 

Des penuries de vivres et d’eau, des epidemies et 
diverses calamites sont signalees dans le pays. 

Nous souscrivons pleinement a F initiative qui a permis 
de mettre sur pied le Groupe des operations d’urgence 
compose de representants des organismes des Nations 
Unies, du consortium des organisations non gouvernemen- 
tales et du Commandement de la Force de l’ONUSOM en 
meme temps que nous louons les efforts fournis pour 
endiguer l’epidemie de cholera. 

Pour aider les Somalis a faire face aux besoins criti¬ 
ques et aux defis auxquels ils sont constamment confrontes, 
Faction collective de la communaute intemationale s’avere 
encore indispensable pour soutenir les efforts du peuple 
somali sur la voie de la reconstitution de la structure politi¬ 
que et socio-economique de son pays. 

C’est pour cette raison que ma delegation appuie le 
projet de resolution dont le Conseil est saisi en vue de 
proroger le mandat d’ONUSOM II. 

M. Khan (Pakistan) (interpretation de l’anglais) : 
Mon gouvernement, qui est celui qui contribue le plus 
aujourd’hui en personnel a F Operation des Nations Unies en 
Somalie (ONUSOM II), a ete tres heureux quand les diri- 
geants des organisations politiques somalies, reunis a Nairo¬ 
bi, ont adopte une declaration le 24 mars 1994. Dans cette 
declaration, les dirigeants somalis ont non seulement affirme 
qu’ils repudiaient la violence et acceptaient le desarmement 
volontaire, mais sont en outre convenus de convoquer une 


conference de reconciliation nationale pour elire un presi¬ 
dent et un nombre non specific de vice-presidents et pour 
nommer un premier ministre. Un autre element important de 
cette declaration est l’appel adresse a la communaute 
intemationale pour qu’elle poursuive ses efforts pour aider 
la Somalie jusqu’a ce qu’elle soit en mesure d’assumer son 
autonomie. A mon avis, c’est notamment cet appel qui a 
justifie la presence d’ONUSOM II en Somalie — presence 
dont la legitimite meme avait ete remise en cause il n’y a 
pas longtemps. 

Nous regrettons toutefois que les reports repetes de la 
reunion preparatoire qui doit jeter les bases pour la tenue de 
la conference de reconciliation nationale aient quelque peu 
temi la promesse de la Declaration de Nairobi. Je doute que 
la communaute intemationale soit prete a accepter que la 
Declaration du 24 mars 1994 connaisse le meme sort que 
les Accords d’Addis-Abeba de mars 1993. Nous compre- 
nons tres bien que le processus dans lequel se sont lances 
les Somalis soit complique. On pouvait done s’attendre a 
quelques retards pour des raisons legitimes. Mais, dans toute 
situation de ce genre, on peut arriver au point ou le scepti- 
cisme l’emporte sur l’espoir. 

Le Gouvernement et le peuple pakistanais eprouvent 
des sentiments tres profonds de sympathie et de fraternite 
pour le peuple somali. C’est la seule raison, associee a notre 
attachement au role de maintien de la paix des Nations 
Unies, pour laquelle nous avons maintenu notre participation 
a ONUSOM II, en depit de nombreuses difficultes. Nean- 
moins, la securite et le bien-etre de nos troupes servant sous 
la banniere des Nations Unies continuent de nous preoccu- 
per serieusement et, s’il y avait des combats a grande 
echelle en Somalie — Dieu nous en preserve! — entrainant 
des victimes parmi les membres du contingent pakistanais, 
mon gouvernement serait oblige de reexaminer serieusement 
la situation. 

Nous sommes certes preoccupes par la deterioration de 
la situation de la securite en Somalie, la persistance des 
combats entre les factions et la montee des actes de bandi- 
tisme, mais nous ne saurions pour autant ignorer les ele¬ 
ments positifs de ces derniers mois. Le principal element 
positif est F engagement declare des parties somalies de 
perseverer sur la voie de la reconciliation. Les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre des programmes de 
justice et de police peuvent, bien qu’ils accusent un leger 
retard, etre qualifies de suffisants. Dans F ensemble, la 
situation humanitaire a enregistre une amelioration consi¬ 
derable au cours de F annee ecoulee. Le programme de 
deminage a egalement avance de fa 9 on satisfaisante. 
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Je voudrais exprimer officiellement la gratitude de ma 
delegation envers le Secretaire general pour son dernier 
rapport sur la Somalie, que nous trouvons tres utile, bien 
structure et convaincant. Ma delegation etait disposee a 
accepter sa recommandation de renouveler le mandat d’O- 
NUSOM II pour une periode de six mois. Nous estimions 
toutefois que des arguments tout aussi convaincants ont ete 
presentes pour reduire le renouvellement a quatre mois. 
Cela ne doit pas etre interprete comme une erosion de 
F engagement de la communaute internationale envers le 
peuple somali. II s’agit plutot d’un desir de persuader les 
parties somalies a accelerer leurs efforts pour atteindre 
l’objectif de la reconciliation nationale. Ma delegation est 
sure que des progres adequats pendant cette periode mene- 
raient a un autre renouvellement du mandat de l’ONUSOM. 
C’est pourquoi ma delegation appuie le projet de resolution 
dont est saisi le Conseil. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Monsieur le President, qu’il me soit permis tout 
d’abord d’adresser, par votre intermediate, les sinceres 
remerciements de ma delegation a M. Boutros Boutros- 
Ghali, le Secretaire general de 1’Organisation des Nations 
Unies, pour son rapport detaille sur la Somalie, qui repond 
sans aucun doute a la plupart de nos preoccupations concer- 
nant la situation en Somalie. Je saisis egalement cette 
occasion pour saluer le Representant special du Secretaire 
general pour ses efforts energiques a cet egard. 

Ma delegation se felicite du succes des efforts des 
Nations Unies pour convoquer une reunion entre les diri- 
geants somalis a Nairobi, la capitale du Kenya, qui a contri- 
bue a F amelioration du dialogue et au rapprochement des 
points de vue divergents des factions somalies parties au 
conflit qui a abouti a la signature de la Declaration de 
Nairobi le 24 mars 1994. II ne fait aucun doute que cet 
evenement est considere comme un pas dans la bonne 
direction et que tous les efforts devraient viser la realisation 
des meilleurs resultats pour tous. 

Ma delegation rappelle sa position precedente, selon 
laquelle il appartient au peuple somali lui-meme de jouer un 
role plus grand dans le reglement de la crise somalie, et elle 
reaffirme aussi le role important des Nations Unies et de la 
communaute internationale pour F aider a surmonter sa crise. 

Nous invitons une fois de plus les dirigeants somalis 
a assumer leurs responsabilites en mettant fin a leurs diver¬ 
gences afin de parvenir a la reconciliation nationale par le 
biais de F application pacifique et effective des accords 
qu’ils ont conclus a cet egard. 


II est evident que le projet de resolution que nous 
sommes sur le point d’adopter reflete la preoccupation du 
Conseil quant a cette question, souligne F importance de la 
periode a venir dans Fhistoire du peuple somali et reaffirme 
que le soutien des Nations Unies a son endroit est lie a la 
determination et a la volonte pratique de ses dirigeants a 
regler ses problemes. 

Nous pensons que c’est la le message approprie que le 
Conseil doit adresser aux dirigeants somalis pour qu’ils 
arrivent a etablir une base solide leur permettant d’aboutir 
aux objectifs souhaites. Nous esperons que les dirigeants 
somalis repondront positivement a ce message. 

Ma delegation appuiera le projet de resolution que le 
Conseil s’apprete a adopter. 

M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de l’anglais) : 
Ma delegation a lu avec beaucoup d’interet le nouveau 
rapport (S/1994/614) du Secretaire general sur l’Operation 
des Nations Unies en Somalie (ONUSOM), date du 24 mai 
1994. II semble refleter l’etat d’esprit de la communaute 
internationale : attente et appreciation, mais aussi espoir. 

De fa9on presque inattendue, les factions se sont 
reunies a Nairobi il y a environ deux mois et ont elabore un 
accord prevoyant un gouvernement national dote de toutes 
les structures et positions normales. Le plus encourageant a 
ete cependant la reunion des principaux protagonistes pour 
la signature de la Declaration de Nairobi — probablement 
leurs premieres negotiations face a face depuis longtemps. 

Malheureusement, le processus a ete marque par des 
reports et des retards. En fait, la reunion preparatoire initiale 
n’a pas encore eu lieu et aucune date definitive n’a ete 
arretee pour la principale conference de reconciliation. 

Les allusions repetees du Secretaire general a la 
situation securitaire qui ne cesse de se degrader, la montee 
du banditisme et la frequence des incidents, la reapparition 
des vehicules «techniques» redoutes et, pis, le rearmement 
croissant observe chez F ensemble des factions ne presagent 
pas d’une issue heureuse. Une nouvelle fois, les engage¬ 
ments quant a un cessez-le-feu n’ont pas ete respectes, et on 
s’inquiete beaucoup de ce qui arrivera dans les prochains 
mois. Malgre les aspects negatifs, il reste que les efforts en 
vue d’aboutir a un accord et de fixer les dates des conferen¬ 
ces et reunions necessaires se poursuivent. Fait surprenant 
— et cela constitue peut-etre un autre signe d’une attitude 
serieuse —, toutes les factions ont demande une presence 
continue des Nations Unies. 
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Naturellement, alors que ces efforts en vue d’organiser 
des reunions se poursuivent, d’autres activites se pour- 
suivent aussi. Dans l’hypothese d’un retrait d’ONUSOM II, 
les Somalis auront a assumer la responsabilite entiere de 
leur propre securite et de leur systeme judiciaire. Ma dele¬ 
gation est heureuse de noter qu’on accorde de F attention au 
recrutement et a la formation de la police et des juges 
somalis, ainsi qu’au retablissement des institutions judiciai- 
res. S’il existe un moyen quelconque d’accelerer ce proces¬ 
sus decisif, nous exhortons le Secretaire general a F explorer 
et nous exhortons egalement les Etats Membres a etre 
genereux dans leurs contributions en especes et en nature. 

La situation humanitaire actuelle reste comme toujours 
un sujet de preoccupation. La situation securitaire qui s’est 
degradee a rendu l’acheminement de l’aide aleatoire et en 
a reduit l’efficacite. ONUSOM II et les autres organismes 
doivent neanmoins etre felicites pour la maniere dont ils ont 
fait face aux plans d’urgence et aux imprevus et ont reagi 
de maniere concertee. De plus, les efforts deployes par 
l’Organe de coordination de l’aide a la Somalie en vue de 
reinstaller les personnes deplacees, de poursuivre le demi- 
nage et de planifier le relevement et la reconstruction du 
pays se poursuivent. Dans chacun de ces efforts, la question 
principale est celle de la securite. 

Nous sommes arrives a un point ou les etapes suivan- 
tes doivent etre le fait du peuple somali lui-meme. Des 
dates fermes pour les reunions preparatoires doivent etre 
arretees des que possible afin qu’une conference de reconci¬ 
liation nationale puisse ensuite avoir lieu. La situation sur 
le terrain, selon le Secretaire general, est de plus en plus 
preoccupante, et a moins d’un cessez-le-feu et d’un accord 
de desarmement realises par les Somalis, elle risque de 
devenir rapidement incontrolable. 

Nous partageons entierement le sentiment exprime par 
le Secretaire general selon lequel la presence 
d’ONUSOM II est un facteur de stabilite qui a empeche 
l’anarchie totale. De ce point de vue, un re trait des Nations 
Unies en ce moment particulier serait un signe d’abandon 
et serait, pour ma delegation, tout a fait inacceptable. Avec 
des signes positifs compensant les signes negatifs et avec 
l’accroissement de la force de police, le temps est ce qu’il 
y a de plus necessaire a la Somalie. II reste que ce temps 
doit etre utilise vite et a bon escient. La responsabilite, a cet 
egard, repose sur les Somalis qui doivent dormer 

«la preuve que le processus de reconciliation se pour- 

suit serieusement et utilement.» (S/1994/614, par. 76). 


Ma delegation appuiera done le projet de resolution 
dont nous sommes saisis relatif au renouvellement du 
mandat d’ONUSOM II, et elle espere que cette mission sera 
terminee d’ici a mars 1995. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je vais a 
present mettre le projet de resolution S/1994/638 aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 923 (19- 
94). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
Depuis l’adoption de la resolution 897 (1994) du Conseil de 
securite, le processus de paix en Somalie a fait certains 
progres mais, en meme temps, les facteurs d’instabilite ont 
augmente, ce qui a conduit a une situation sociale chaotique 
et dangereuse. Cela ne peut que nous inquieter profon- 
dement. 

L’objectif principal des nombreuses resolutions adop¬ 
tees par le Conseil sur la question de Somalie est de pro- 
mouvoir le processus de paix lance par les Accords 
d’Addis-Abeba, de realiser une authentique reconciliation 
nationale et de restaurer la paix et la stabilite en Somalie 
afin que son peuple puisse se lancer dans la voie de la 
reconstruction et de la redynamisation economique. L’Ope¬ 
ration des Nations Unies en Somalie (ONUSOM II) a joue 
un role important dans la protection de l’acheminement de 
l’aide humanitaire, dans l’elargissement des negotiations 
entre les diverses parties et dans la promotion de la recon¬ 
ciliation nationale en Somalie. La delegation chinoise appuie 
done la recommandation du Secretaire general quant a la 
prorogation du mandat d’ONUSOM II et a vote pour la 
resolution qui vient d’etre adoptee. 

La communaute internationale doit continuer a faire 
tout son possible pour aider le peuple somali a rechercher 
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une solution appropriee acceptable pour tous par le dialogue 
et la negotiation et a aboutir a une reconciliation nationale 
authentique. Telle est la clef permettant de mettre fin a la 
guerre civile et de restaurer la paix en Somalie. A cet egard, 
F Organisation de F unite africaine et les Etats africains 
peuvent et doivent continuer de jouer un role important. 

ONUSOM II est chargee de soutenir le peuple somali 
dans ses efforts en vue d’aboutir a la reconciliation natio¬ 
nale. En attendant, son mandat humanitaire reste inchange 
et le principe du recours a des mesures non contraignantes 
devrait etre respecte dans l’accomplissement de ce mandat. 
Nous pensons que la solution finale a la question de la 
Somalie est entre les mains des Somalis eux-memes. Si les 
parties somalies adoptent une attitude souple et ouverte au 
compromis, une solution finale appropriee a la question de 
la Somalie sera trouvee par la negotiation pacifique. 

M. Ladsous (France) : Ma delegation a joint sa voix 
a celles qui ont permis F adoption de cette resolution qui 
renouvelle le mandat d’ONUSOM II pour une duree de 
quatre mois, jusqu’au 30 septembre 1994. 

Ma delegation estime en effet que les Nations Unies 
doivent poursuivre la tache entreprise par T Organisation 
afin de favoriser le retour de ce pays a la stabilite et a la 
paix. 

Mon pays releve que des progres ont ete accomplis en 
ce sens. Ainsi, la presence des Nations Unies a-t-elle permis 
a une grande partie du pays de renouer avec une vie norma- 
le. Les Nations Unies ont ete appelees en Somalie pour 
mettre fin a la famine qui regnait dans ce pays. De ce point 
de vue, il est permis de dire que l’objectif a ete atteint. Plus 
encore, Faction des Casques bleus a permis de reconstituer 
une partie de F administration de ce pays. La encore, des 
progres importants ont ete realises, notamment pour ce qui 
concerne la mise en oeuvre des programmes relatifs a la 
justice et a la police, qui doivent etre poursuivis et accele- 
res. 

Pour autant, le travail de reconstruction et de recon¬ 
ciliation nationales ne saurait aboutir sans la participation 
active des Somalis eux-memes. Au premier chef, il importe 
que les factions poursuivent leurs negotiations afin de 
parvenir rapidement a la mise sin pied en Somalie d’un 
gouvernement accepte par tous. Nous avons pris note de la 
tenue d’une conference preparatoire a la constitution d’un 
tel gouvernement. La France rappelle que du succes d’un 
accord prochain entre les factions somalies sur cette ques¬ 
tion depend la poursuite des efforts que nous avons entre- 
pris pour ramener la paix en Somalie. 


Nous constatons cependant avec regret que les con¬ 
ditions de securite ne cessent de se degrader. Nous deplo- 
rons en particular les entraves qui sont mises aux deplace¬ 
ments des personnels d’ONUSOM II, alors meme que leur 
tache vise principalement a assurer la protection du con- 
voyage de l’aide humanitaire en faveur des populations 
civiles. Il ne faut pas permettre aux pillards, qui ont trop 
longtemps vecu sur le pays avant l’arrivee des Casques 
bleus, de recouvrer leur marge de manoeuvre. Pour cette 
raison nous appelons les factions a exiger de leurs hommes 
qu’ils exercent le maximum de retenue afin de ne pas 
compromettre les efforts entrepris et de ne pas pousser ceux 
qui acceptent d’aider les populations somalies a mettre fin 
a leurs missions, dont l’accomplissement s’avere indis¬ 
pensable. 

Mon pays souhaite a cet egard feliciter ceux et celles. 
Casques bleus et personnels humanitaires et sanitaires, pour 
le courage dont ils continuent de faire preuve en Somalie, 
ou les conditions de service sont devenues, comme en 
temoigne encore la mort recente de cinq soldats nepalais, 
tres dangereuses. 

La France, pour sa part, fera ce qui est en son pouvoir 
pour continuer d’apporter son soutien a la Mission des 
Nations Unies afin qu’en mars 1995, comme 1’a encore 
rappele la resolution que nous venons d’adopter, l’objectif 
que nous nous etions fixe lorsque nous avions inscrit la 
question somalie a l’ordre du jour du Conseil en 1992, soit 
pleinement atteint et que la reconciliation de tous les So¬ 
malis devienne une realite. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Notre dernier debat sur F Operation des Nations 
Unies en Somalie (ONUSOM), en fevrier dernier, a eu lieu 
a la suite d’un reexamen complet de toute Foperation. Le 
resultat de ce reexamen a ete un mandat revise et plus 
realiste ne laissant subsister aucun doute quant a la necessite 
d’une cooperation active du peuple somali si l’on voulait 
que F operation atteigne son objectif. Au cours des six mois 
qu’a dure l’actuel mandat, nous avons ete temoins de 
certains progres. La Declaration de Nairobi du 24 mars, aux 
termes de laquelle toutes les parties se sont engagees en 
faveur de la reconciliation nationale, a represente un pas en 
avant et un exemple de ce que peuvent accomplir les parties 
somalies lorsqu’tiles cooperent entre elles et avec 
l’ONUSOM. 

Mais les progres accomplis depuis lors ont ete doulou- 
reusement lents a se manifester. Si nous nous felicitons de 
la Conference regionale sur le Djouba inferieur qui s’est 
tenue la semaine derniere, nous deplorons vivement que la 
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reunion preparatoire de la conference de reconciliation 
nationale, dont toutes les parties avaient convenu qu’elle 
aurait lieu le 15 avril, a encore une fois ete remise a plus 
tard. 

Encore plus inquietant est le fait que, alors que le 
processus politique est dans F impasse, la situation en 
matiere de securite s’est deterioree. Non seulement les 
parties n’ont pas respecte leurs engagements en faveur d’un 
desarmement volontaire, mais certaines factions ont entre- 
pris de se rearmer et la construction de vehicules «tech- 
niques» a repris. Le banditisme continue de croitre, et nous 
sommes de nouveau assaillis par les nouvelles d’attaques 
commises contre des soldats de l’ONU charges du maintien 
de la paix, dont la plus recente a entraine la mort tragique, 
il y a deux semaines, de cinq soldats nepalais membres de 
l’ONUSOM. 

La communaute internationale, y compris le gouver- 
nement de mon pays, a contribue massivement aux efforts 
de reconstruction de la Somalie, par F intermediate tant de 
l’ONUSOM que de la fourniture d’une assistance humani- 
taire et d’une aide a la reconstruction. En adoptant la 
presente resolution, qui renouvelle le mandat de 
l’ONUSOM pour une nouvelle periode de quatre mois, nous 
exprimons notre volonte de rester fidele a cet engagement. 
Mais, comme la resolution le stipule clairement, c’est au 
peuple somali qu’incombe en dernier ressort la respon- 
sabilite de realiser la reconciliation nationale et de recons- 
truire le pays. 

La communaute internationale fera evidemment tout ce 
qu’elle peut pour favoriser ce processus. Mais on ne peut 
s’attendre a ce qu’elle maintienne indefiniment son engage¬ 
ment sans un engagement equivalent de la part des parties 
somalies. 

Le gouvernement de mon pays estime que la resolution 
qui vient d’etre adoptee offre aux parties somalies une 
nouvelle possibility de parvenir, avec l’aide de l’ONUSOM, 
a un accord durable sur la reconciliation nationale, en 
faisant fond sur ce qui a deja ete realise. Nous les exhortons 
a utiliser au mieux cette possibility. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
l’anglais) : La Nouvelle-Zelande a appuye Fadoption de la 
presente resolution en raison de F importance que nous 
accordons a la presence de l’ONU en Somalie et a la 
realisation de F engagement pris lors de F adoption de la 
resolution 814 (1993), portant creation d’ONUSOM II. Cet 
engagement prevoyait que l’ONU ferait ce qu’elle pourrait 
pour aider le peuple somali au moyen de la fourniture de 
secours humanitaires a ceux qui en avaient besoin, et d’une 


assistance aux parties somalies dans le processus de recon¬ 
ciliation nationale ainsi qu’en s’effor9ant d’assurer le 
maintien d’une situation securitaire stable dans le pays. 

Les evenements ulterieurs ont oblige le Conseil de 
securite a reexaminer en profondeur, au debut de cette 
annee, le role d’ONUSOM II. Cet examen a abouti a 
l’adoption de la resolution 897 (1994), par laquelle le 
Conseil a redefini le mandat de l’ONUSOM, notamment en 
ce qui concerne les taches et les methodes de fonction- 
nement qui lui avaient ete confides en matiere de securite. 
Un important aspect de cette resolution reside dans la 
reaffirmation, au preambule, que l’objectif vise est 
qu’ONUSOM II acheve sa mission en 1995. II est particu- 
lierement important, aux yeux de ma delegation, que la 
resolution que nous venons d’adopter reitere cette reaffir¬ 
mation. 

Comme le montre clairement le rapport du Secretaire 
general, nonobstant les eruptions de violence locale et de 
F augmentation du banditisme, la situation qui prevaut en 
Somalie depuis l’adoption de la resolution 897 (1994) a ete 
etonnamment stable, en depit des nombreuses predictions 
des medias selon lesquelles on devrait s’attendre a un 
effondrement de la situation en matiere de securite apres le 
retrait, le 31 mars, de la majority des troupes occidentales. 

L’evolution de la situation au plan politique a, d’un 
certain point de vue, ete moins que satisfaisante. II est exact 
qu’il y a eu des retards repetes dans la convocation de la 
reunion preparatoire pour la conference de reconciliation 
nationale. Le nouveau report de la conference de recon¬ 
ciliation nationale elle-meme qui en a resulte a, a tout le 
moins, fourni la demonstration frustrante de la complexity 
et de la mefiance qui caracterisent la situation politique en 
Somalie. 

Mais il est possible d’analyser la situation d’une 
maniere toute differente. Ma delegation estime qu’il serait 
plutot errone de qualifier en termes negatifs ce qui s’est 
passe en Somalie ces quatre derniers mois. Il existe une 
quantity de succes notables qui contrebalancent les echecs 
ainsi que des motifs qui expliquent, s’ils ne la justifient pas, 
la lenteur prevalant sin le plan politique. 

Sur le plan humanitaire, nous devons continuer a 
feliciter l’ONUSOM et les organismes internationaux 
responsables de l’acheminement de l’aide humanitaire aux 
Somalis en danger de l’aide soutenue qu’ils apportent aux 
refugies et aux personnes deplacees a l’interieur du pays et 
des efforts qu’ils deploient pour re lancer les programmes 
agricoles somalis. Nous les felicitons notamment pour leur 
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reaction efficace au probleme important souleve par F epide¬ 
mic de cholera qui s’est declenchee en fevrier dernier et 
auquel il a fallu repondre d’urgence. 

Sur le plan de la securite interieure, certains progres 
ont ete accomplis en ce qui concerne le programme somali 
en matiere de police et de justice, s’agissant notamment de 
la formation et du retablissement d’une force de police 
somalie. 

Nous pouvons egalement etre tres satisfaits, a notre 
avis, des evenements positifs qui se sont produits sur le 
front politique. Nous devons tout particulierement feliciter 
le Representant special par interim d’avoir reussi a con- 
vaincre toutes les parties somalies de signer la Declaration 
de Nairobi le 24 mars. Ce document fournit ce qui manquait 
F annee derniere au processus politique somali — a savoir 
une declaration de principes et d’objectifs politiques accep- 
tee par tous. 

Certes, nous sommes de?us que les parties somalies 
n’aient pas donne suite a la Declaration de Nairobi avec la 
rapidite que nous aurions tous souhaitee. Mais on ne peut 
cependant pas dire que nous sommes surpris par ces retards. 
Lorsqu’on tient compte du contexte dans lequel cela s’est 
passe — les divisions et les combats au sein des clans et le 
depart, au mois de mars, d’un certain nombre de contribu- 
teurs importants a l’ONUSOM — le fait que des progres 
ont quand meme ete realises nous donne une raison de nous 
feliciter. En outre, au cours de la semaine derniere, il y a eu 
des signes encourageants sur le front politique, notamment 
la convocation de la conference regionale du Djouba infe- 
rieur, qui revetira une grande importance dans le reglement 
des tensions a Kismayo, et, plus recemment, la conclusion 
d’un accord permettant de passer a la phase suivante du 
processus de reconciliation nationale avec la tenue d’une 
reunion, a Nairobi, la semaine prochaine. 

C’est pourquoi ma delegation est fermement convain- 
cue que le Conseil de securite n’avait aucune base solide 
pour rejeter la recommandation du Secretaire general de¬ 
mandant la prolongation du mandat d’ONUSOM II pour 
une nouvelle periode de six mois. Nous croyons que ce dont 
la Somalie et l’ONUSOM ont le plus besoin, a ce stade, 
c’est une periode de stabilite pendant laquelle elles pour- 
raient consolider les acquis realises et s’attaquer aux proble- 
mes qui, sans aucun doute, demeurent. 

Il existe egalement de bonnes raisons de croire, a notre 
avis, dans le contexte d’une gestion responsable des opera¬ 
tions de maintien de la paix — raisons financieres et plani- 
fication appropriee — que le Conseil de securite doit eviter 


d’imposer des delais artificiels ou a caractere politique a un 
mandat d’operation de maintien de la paix. La Nouvelle- 
Zelande s’est toujours declaree opposee a de telles pratiques 
dans tous les autres cas. 

Dans le cas specifique de la Somalie, nous ne croyons 
pas qu’il soit approprie ou utile a ce stade d’imposer a 
l’ONUSOM ou aux parties somalies des criteres artificiels 
ou des delais qui n’ont guere de sens dans les circonstances 
actuelles et dans le cadre des traditions de la Somalie. Cela 
ne veut pas dire que les parties somalies devraient avoir 
toute liberte pour retarder indefiniment le processus de 
reconciliation nationale. Mais cela signifie que nous de- 
vrions hesiter a utiliser des tactiques telles que la reduction 
artificielle de mandats pour influencer un peuple dont le 
comportement, par le passe, indique que le libelle minutieux 
des resolutions du Conseil de securite est une valeur negli- 
geable pour les convaincre de cooperer avec l’ONU. 

En effet, il y a meme des personnes en Somalie qui 
seraient heureuses de trouver la une occasion d’accelerer le 
depart de l’ONU. Si cela devait etre le resultat de Faction 
du Conseil aujourd’hui, nous aurions rendu un mauvais 
service au peuple somali et a la mission humanitaire qui 
avait, au depart, incite la communaute internationale a 
intervenir en Somalie. 

Ma delegation croit que le Conseil de securite aurait 
ete plus efficace s’il s’etait attache a traiter les questions 
auxquelles nous serons confrontes, en realite, dans un avenir 
proche. Nous avons F obligation de maintenir F operation 
actuelle jusqu’en mars 1995. Mais quelle genre de presence 
devrait etre envisagee par l’ONU pour la Somalie apres 
mars 1995, et comment les operations et les structures 
proposees par l’ONUSOM devraient-elles etre mises en 
oeuvre pour faire en sorte que le passage a la phase sui¬ 
vante se fasse sans heurt et soit aussi benefique que possible 
pour le peuple somali? Nous voulons que ces considerations 
soient au premier plan des preoccupations du Conseil dans 
les mois a venir. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de l’anglais) : 
Alors que nous passons en revue les activites de F Operation 
des Nations Unies en Somalie (ONUSOM II) telles qu’elles 
sont enoncees dans la resolution 897 (1994) du Conseil de 
securite, nous avons la possibilite de discuter les criteres 
permettant d’evaluer l’engagement de l’ONU et la ligne de 
conduite a adopter dans des situations complexes comme 
celle qui prevaut en Somalie. Dans cette entreprise, nous 
utilisons au mieux les criteres etablis par la declaration 
presidentielle en date du 3 mai 1994, dans laquelle, sur une 
base non contraignante, le Conseil definit les conditions de 
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la revision des mandats des operations de maintien de la 
paix. Ma delegation estime que ces conditions devraient 
toujours etre respectees, sans discrimination et avec une 
souplesse suffisante permettant de les adapter a des situa¬ 
tions imprevues. Gardant cela a l’esprit, et estimant que 
nous nous sommes acquittes de 1’obligation dont je viens de 
parler, la delegation bresilienne a vote pour la resolution 
923 (1994). 

L’ adoption de la resolution 897 (1994) au debut de 
F annee a represente un tournant dans le mandat de 1’Opera¬ 
tion des Nations Unies en Somalie. Afin de faire face a un 
environnement extremement complexe et peu sur, le Conseil 
de securite a decide de mettre desormais 1’accent sur une 
assistance en faveur d’un processus politique en Somalie. 
Ce faisant, le Conseil a reconnu que la responsabilite de 
l’etablissement d’institutions politiques nationales viables et 
de la reconstruction de leur pays incombaient aux parties 
somalies. 

Le rapport complet du Secretaire general, dont nous lui 
sommes reconnaissants, fournit au Conseil de securite des 
informations sur 1’evolution politique en Somalie depuis 
l’adoption de la resolution 897 (1994) et sur F execution du 
mandat d’ONUSOM II. Nous nous felicitons du fait que la 
periode de transition qui a suivi le retrait d’un grand nom- 
bre de contingents et la nouvelle orientation du mandat de 
F operation de maintien de la paix n’ont pas donne lieu a 
des actes de violence generalisee. La transition relativement 
sans heurt est due en grande partie au travail laborieux 
accompli par le Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Kouyate, qui merite nos louanges. Le temps 
a donne raison aux delegations qui, comme la mienne, ont 
toujours dit que cet organe devrait, dans toute la mesure du 
possible, eviter d’avoir recours a des pouvoirs extraordinai- 
res pour F application des mesures coercitives prevues au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Nous sommes encourages par la Declaration faite par 
les dirigeants des organisations somalies et signee a Nairobi 
le 24 mars dernier. Parmi les diverses questions importantes 
sur lesquelles porte cette declaration figure F accord entre 
les parties selon lequel, afin de retablir la souverainete de 
l’Etat somali, une conference de reconciliation nationale 
devrait etre convoquee pour elire un president et un vice- 
president et pour nommer un premier ministre. 

La Declaration somalie indique une solution complete- 
ment somalie au probleme somali. L’ONUSOM, comme 1’a 
indique a juste titre le Secretaire general, jouera un role de 
facilitateur dans ce processus. Nous souscrivons a F evalua¬ 
tion du Secretaire general selon laquelle, bien que difficile, 


la situation en Somalie permet l’espoir. Nous considerons 
que l’engagement unanime des parties somalies est un pas 
en avant sur la voie de la reconciliation et de l’instauration 
d’un cessez-le-feu et du desarmement volontaire. Le fait que 
tous les dirigeants somalis ont fait appel a l’ONU pour 
appuyer les efforts qu’ils deploient en vue de leur reconci¬ 
liation et du relevement de leur pays est un changement 
spectaculaire dans leur attitude envers l’ONUSOM. Cela 
prouve qu’ils ont commence a ecouter les appels lances par 
la communaute internationale, pla?ant ainsi F Operation des 
Nations Unies dans le pays dans une perspective de dialo¬ 
gue et de cooperation completement nouvelle. Nous devons 
tout faire pour que l’elan se poursuive. II est vital de tirer 
parti de ces evenements positifs dans F environnement 
politique de la Somalie afin de parvenir a un prompt regle- 
ment de ce conflit complexe. 

En depit de ces evenements positifs, beaucoup reste a 
faire dans le domaine de la securite, et nous regrettons 
profondement que des attaques contre du personnel de 
l’ONU et des organisations non gouvemementales se pour- 
suivent. Dans le domaine politique, malgre l’adoption de la 
Declaration par les dirigeants des organisations politiques 
somalies, le processus de reconciliation nationale connait 
encore des retards excessifs. En particulier, nous sommes 
consternes par les informations contenues dans le rapport du 
Secretaire general selon lesquelles la situation reste tendue 
et les factions continuent a se rearmer. 

La delegation bresilienne espere que lorsque le Conseil 
entreprendra le prochain examen d’ONUSOM II, la situa¬ 
tion politique et en matiere de securite continuera a s’ame- 
liorer de sorte qu’a la date envisagee pour l’achevement de 
F operation de la mission, les Somalis soient en mesure 
d’entreprendre la reconstruction de leur pays. 

Pour terminer, ma delegation voudrait rendre hommage 
a ceux qui, d’une fa?on desinteressee, risquent leur vie en 
Somalie pour la cause de la paix, et remercier les pays qui 
contribuent des troupes de leur engagement continu a cette 
importante operation de maintien de la paix des Nations 
Unies. 

M. Gnehm (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de I’anglais) : La resolution que nous avons adoptee aujour- 
d’hui intervient a un moment que le Secretaire general 
appelle, a juste titre, «une etape decisive» (S/1994/614, 
par. 70). Cette resolution souligne l’impatience croissante de 
la communaute internationale, face au rythme des pro-gres 
vers la reconciliation nationale en Somalie, dont temoigne 
le fait que les parties n’ont pas reussi a se rencontrer hier 
comme prevu, apres avoir deja repousse cette rencontre a 


9 




Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3385e seance 
31 mai 1994 


trois reprises. L’ajustement dans la duree du renouvellement 
du mandat pour quatre mois et le fait que l’on a prevu 
d’evaluer les progres n’est done pas un exercice vide de 
sens. Nous pensons que les parties somalies suivent de pres 
ce que fait le Conseil. II ne s’agit pas de continuer a faire 
comme si de rien n’etait. 

La resolution lance un avertissement aux principaux 
responsables qui font obstruction aux progres : il est temps 
que les Somalis s’attaquent a la tache d’avancer vers la 
reconciliation politique. Notre appui aujourd’hui a cette 
mesure depend de la comprehension de ce que cela signifie. 

Le retour a une situation normale en Somalie est 
essentiellement une tache qui incombe aux Somalis eux- 
memes. Les autres, y compris les Etats-Unis, restent dispo¬ 
ses a aider la Somalie, mais e’est aux Somalis qu’il appar- 
tient de prendre les decisions difficiles necessaires pour 
aboutir a la reconciliation politique. En appuyant cette 
resolution, les Etats-Unis pensent que les dirigeants des 
factions en Somalie doivent comprendre qu’ils detiennent la 
clef des progres futurs de leur pays. Nous les exhortons a le 
faire en mettant en oeuvre Faccord conclu entre eux — la 
Declaration de Nairobi, du 24 mars. 

Comme le Secretaire general l’a clairement indique 
dans son recent rapport sur la Somalie, e’est la derniere 
chance — de nouveaux atermoiements dans le processus de 
reconciliation ou la resurgence de la violence inciteraient la 
communaute internationale a tirer les conclusions qui 
s’imposent. Le Secretaire general note dans son rapport que, 
dans ces circonstances, il n’hesiterait pas a recommander 
que l’on mette fin a cette mission. 

Nous appuyons fermement ce dur message que le 
Secretaire general a tente d’adresser aux factions somalies. 
La communaute internationale a sacrifie des ressources 
considerables et de nombreuses vies pom - aider la Somalie. 
En F absence d’indications claires du contraire, la com¬ 
munaute internationale n’est pas disposee a continuer 
d’aider un peuple qui ne semble pas dispose a s’aider 
lui-meme. 

M. Sidorov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Federation de Russie a toujours ete en faveur du 
retablissement rapide de la paix en Somalie et du retour a 
une vie normale pour sa population. Nous appuyons les 
efforts deployes par la communaute internationale pour 
apporter une aide humanitaire a la population de ce pays. 

Malheureusement, le processus de reconciliation 
nationale en Somalie est entrave par de graves obstacles. La 


question d’un calendrier pom - la tenue d’une conference de 
reconciliation nationale n’est toujours pas eclaircie et 
d’autres accords et obligations essentiels ne sont toujours 
pas mis en application, alors qu’ils avaient ete etablis par 
les dirigeants des factions politiques somalies, dans la 
Declaration de Nairobi, du 24 mars. 

Nous sommes profondement preoccupes par F absence 
de progres dans la mise en pratique du concept de 
desarmement volontaire. Nous sommes preoccupes par le 
rearmement des factions somalies et par le recours de 
certaines d’entre elles a la force armee pour renforcer leurs 
positions a la table des negotiations. 

A la suite de ces agissements, la situation en matiere 
de securite se deteriore — entre autres, dans la mesure ou 
elle affecte les personnels de F Operation des Nations Unies 
en Somalie (ONUSOM II) et d’autres organisations inter- 
nationales et non gouvernementales. Cela entrave les efforts 
d’acheminement de l’aide humanitaire et complique le 
processus de reconciliation politique. Cela sape aussi la 
confiance de la communaute internationale dans la sincerity 
des parties somalies en ce qui concerne les obligations 
qu’elles ont contractees a Nairobi. 

La delegation russe a vote pour la resolution adoptee 
aujourd’hui par le Conseil de securite, convaincue qu’elle 
envoie aux parties somalies un signal serieux sur la neces¬ 
sity d’activer leurs efforts pour accelerer le processus de 
reconciliation nationale et la creation des conditions pacifi- 
ques necessaires pour passer a la reconstruction politique et 
sociale en Somalie. 

Nous sommes convaincus que la clef d’un reglement 
rapide de la crise en Somalie se trouve entre les mains des 
Somalis eux-memes qui, comme cela est souligne dans la 
resolution, assument la principale responsabilite de la 
creation destitutions politiques viables et de la reconstruc¬ 
tion de leur pays. Ce sont precisement les parties somalies 
qui doivent faire preuve de la bonne volonte politique, de la 
souplesse et du desir de compromis necessaires, et qui 
doivent cooperer de fa9on constructive avec la communaute 
internationale, qui s’efforce sincerement de leur apporter 
toute l’aide possible. 

En meme temps, les parties somalies doivent etre 
parfaitement conscientes de ce que la communaute inter¬ 
nationale et le Conseil de securite suivent de pres la situa¬ 
tion en Somalie et reagiront comme il convient a F evolution 
des evenements. 


10 




Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3385e seance 
31 mai 1994 


Dans ce contexte, nous considerons comme important 
que la resolution reaffirme qu’ONUSOM II achevera sa 
mission en mars 1995 et qu’en juillet de cette annee, le 
Conseil de securite reexaminera attentivement la situation en 
Somalie. 

La Russie, pour sa part, a 1’intention de continuer 
d’apporter l’aide politique necessaire au processus de 
retablissement de la paix et de l’harmonie sur le sol somali 
et de la renaissance des institutions de l’Etat somali. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Nigeria. 

Ma delegation regrette de ne pas avoir trouve de 
bonnes raisons d’etre optimiste dans le nouveau rapport 
du Secretaire general sur 1’Operation des Nations Unies 
en Somalie, presente en application du paragraphe 14 de 
la resolution 897 (1994) du 24 mai 1994 (S/1994/614), 
qui constitue la base de la resolution que nous venons 
d’adopter. 

Sur le plan politique, les parties et factions somalies 
semblent etre plus que jamais eloignees les unes des autres, 
apres la reprise des combats entre les clans, debut avril, et 
le refus subsequent du Groupe des 12 de participer a la 
reunion de reconciliation nationale qui avait ete fixee au 
15 mai 1994 mais a du etre repoussee au 30 mai. Mainte¬ 
nant, alors que nous parlons, il apparait clairement que cette 
reunion, qui a deja ete reportee deux fois, n’a pas eu lieu, 
ce qui constitue un motif supplementaire de frustration et 
suscite le sentiment que les factions belligerantes en 
Somalie manquent de serieux. 

La situation en matiere de securite s’est aussi beaucoup 
deterioree depuis le dernier ajustement du mandat d’ONU- 
SOM n. Les conditions de securite sont d’autant plus 
mauvaises que les parties et les factions en Somalie ont le 
sentiment que, sous peu, la totalite de la mission des Na¬ 
tions Unies dans le pays se retirera. Dans un climat d’incer- 
titude supplementaire, les organisations non gouvemementa- 
les ont ete exposees a des dangers croissants, en plusieurs 
endroits de Somalie. Comme l’indique le Secretaire general 
lui-meme : 

«la situation en matiere de securite reste imprevisible 
etant donne la soudainete avec laquelle eclatent les 
troubles et les combats entre clans.» ( S/1994/614, 
par. 21). 


En ce qui concerne le desarmement et la demobilisa¬ 
tion, la situation n’est pas tres encourageante non plus. En 
depit de F engagement qu’elles avaient pris volontairement 
de desarmer et de demobilise^ conformement a la Declara¬ 
tion de Nairobi du 24 mars 1994, les parties au conflit n’ont 
pas respecte leur promesse. Bien entendu, le desarmement 
et la demobilisation volontaires ne sont possibles que 
lorsque les parties sont pretes a regler pacifiquement leurs 
differends. En Somalie, cette volonte semble faire defaut. 
Au contraire, selon certaines informations re9ues au cours 
des dernieres semaines, on a F impression que les principa- 
les factions sont en train de reconstituer leurs stocks d’ar- 
mes et de renforcer leurs positions defensives avec un seul 
objectif en vue, et cet objectif est terrible. 

Sur le front humanitaire, la situation s’est rapidement 
deterioree. Bien sur, cela est du en partie a F apparition de 
ce qu’on appelle les vehicules «techniques», a la recrudes¬ 
cence du banditisme et d’une maniere generate, a la dete¬ 
rioration de la situation politique et en matiere de securite, 
qui ont contribue a rendre plus difficiles les deplacements 
du personnel humanitaire et l’acheminement des secours 
d’urgence. 

Du cote positif, toutefois, en depit de la diminution des 
effectifs, les contingents d’ONUSOM II ont continue de 
s’acquitter du mieux possible dans les circonstances actu- 
elles de leur mission humanitaire en Somalie. En outre, ils 
continuent d’aider F unite de police nouvellement creee dans 
son importante tache de reconstitution de la police nationale 
somalie. Sur le plan humanitaire, en depit des difficultes 
rencontrees dans la distribution des secours et dans les 
deplacements du personnel en raison de F insecurity, les 
statistiques disponibles montrent que F element humanitaire 
de l’ONUSOM reste activement engage dans la reinstal¬ 
lation de milliers de personnes deplacees a l’interieur de la 
Somalie. 

Mais le moment est venu de poser plusieurs questions 
cruciales. Etant donne, d’une part, qu’il n’y a toujours 
pas de progres apparents en ce qui concerne le reglement 
politique du conflit en Somalie et que la situation politique, 
militaire et en matiere de securite continue a se deteriorer 
dans le pays, d’autre part, que les besoins humanitaires et 
politiques du peuple somali restent entiers, que peut desor- 
mais faire la communaute internationale en Somalie? La 
communaute internationale — et plus precisement les 
Nations Unies — doit-elle interrompre toute assistance a la 
Somalie et abandonner les Somalis au sort qui leur a ete 
reserve, non pas tant par le peuple somali que par les 
parties et les factions qui controlent les instruments de la 
violence et de la coercition dans le pays, meme si du point 
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de vue statistique ces elements ne representent qu’une 
infime minorite? 

La resolution que nous venons d’adopter avec l’appui 
de ma delegation indique que la communaute internationale, 
tout en etant consciente du fait que c’est au peuple somali 
qu’incombe en fin de compte la responsabilite de realiser la 
reconciliation nationale et de reconstruire son pays, est prete 
neanmoins a continuer de jouer son role en favorisant le 
processus de paix en Somalie. A cette fin, et bien que la 
resolution ne proroge pas de six mois comme l’avait recom- 
mande le Secretaire general le mandat de l’ONUSOM 
— solution qu’aurait nettement prefere ma delegation —, 
elle le renouvelle toutefois pour une nouvelle periode de 
quatre mois. 

La delegation nigeriane estime que la resolution 
actuelle a raison de demander aux parties de faire preuve de 
bonne volonte si l’on veut que l’appui des Nations Unies en 
Somalie soit maintenu. Toutefois, nous sommes convaincus 
que la situation en Somalie, de par son caractere exception- 
nel — et notamment en raison de T absence de gouverne- 
ment — merite une consideration speciale et plus souple de 
notre part. Cette situation ne doit pas etre vue dans le 
meme contexte que certaines autres operations de 


maintien de la paix des Nations Unies, ou une autorite 
gouvernementale ou non gouvernementale credible existe. 
Nous aurions tort de penser, mus par notre desir de voir des 
resultats rapides, que les Nations Unies devraient tres 
bientot — bien avant le mois de mars 1995 que nous nous 
etions initialement fixe pour objectif — envisager un retrait 
precipite de Somalie sans tenir pleinement compte des 
circonstances particulieres de ce pays. 

Enfin, ma delegation remercie tous les Etats et toutes 
les organisations non gouvernementales qui ont fourni une 
assistance humanitaire a la Somalie. Nous sommes recon- 
naissants aux gouvernements qui continuent de fournir des 
troupes de meme que des ressources logistiques et finan- 
cieres afin que l’ONUSOM puisse continuer d’executer son 
mandat dans des circonstances extremement difficiles. Nous 
remercions aussi le Secretaire general et son Representant 
special qui s’efforcent inlassablement d’arriver a un regle- 
ment politique du conflit somali. En tant que pays qui 
fournit des troupes a ONUSOM II, le Nigeria continuera, 
quant a lui, a jouer un role constructif en aidant a resoudre 
le conflit en Somalie. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

II n’y a pas d’autres noms sur la liste des orateurs. Le 
Conseil a ainsi acheve le stade actuel de son examen de la 
question inscrite a l’ordre du jour. 


La seance est levee a 19 h 35. 
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